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Au risque d'une mauvaise interprétation de l'esprit de notre démarche, laquelle, tout en 
se refusant à porter un jugement, consiste, selon ses statuts, à restituer, strictement,       
ce qui lui est confié par nos "forces vives de terrain" aux fins de transmissions,               
qu'il nous soit permis de rapporter ce qui suit :  
 
En effet, selon ces dernières, peut-on admettre, comme accord librement consenti 
opposable à l'ensemble majoritaire des organismes employeurs du secteur privé de la 
Guadeloupe, les mini-accords signés par des Organisations minoritaires dont l'une       
(ou deux) d'entre elles serait, à en lire la presse… affiliée au LKP ? 
 
Toujours, à en lire la presse, le MEDEF, avant de s'incliner et, tout particulièrement,    
le MEDEF Guadeloupe, ainsi que les autres organisations d'employeurs majoritaires, 
notamment dans le secteur vital qui est le tourisme, ont refusé d'approuver de tels 
engagements salariaux – arguant, notamment, que les engagements pris par l'Etat en ce 
domaine prendront, du moins pour l'heure, fin dans deux ans ; Autant dire, à la 
veille des élections majeures de 2012, pour ces forces vives, un simple 
et dangereux report des problèmes ! 
 
Aux yeux de ces mêmes forces vives de terrain du secteur privé en 
Guadeloupe, il serait à craindre une programmation d'une avalanche de 
dépôts de bilan ou de cessations d'activités ; 

 
Par-ailleurs : 
En une démocratie libérale, telle la notre, est-il acceptable que d1es individus puissent, 
dans l'absolue impunité, user de violences afin de tenter de contraindre les employeurs 
qui auront estimé économiquement impossible d'accéder aux diktats du LKP ? 
 
Toujours, en une démocratie libérale, telle la notre et dans un département français,   
est-il acceptable que le LKP puisse, également, en toute impunité menacer "d'expulsion" 
les employeurs non-signataires (ces derniers estimant, notamment, que, dans un très 
proche avenir, l'intégralité des augmentations qui les occupe sera… à leur unique 
charge) ?. 
 
Enfin, un "effet domino" ne serait-il pas, également, à craindre, non seulement pour nos 
DomTom mais encore pour notre Hexagone ? 
 
 
Le C.S.R.E.P. se refuse à tout commentaire. 
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